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ARBITRAGE D’UN GRIEF

ENTRE:

LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

(la "Compagnie")

ET

CONSEIL CANADIEN DES SYNDICATS DU PERSONNEL ITINÉRANT

(le Syndicat)

CONCERNANT :

MODIFICATIONS IMPORTANTES DES CONDITIONS DE TRAVAIL

ARBITRE:
Me Michel G. Picher

Représentaient LA COMPAGNIE :

Denis Laurendeau
– Directeur adjoint, Relations de travail


Al Heft
– Directeur, Relations de travail

Représentaient LE SYNDICAT :

R. LeBel
– Président général


A. Huard
– Vice-président général

Audition à Montréal, le lundi, 30 janvier 1996

Sentence Arbitrale

Il s’agit de l’arbitrage de différend relativement à l’établissement du nouveau terminal de Québec. Le litige découle de l’avis donné au Syndicat par la Compagnie le 31 août 1994, quant à son intention de réorganisé ses opérations en mettant en œuvre des changements qui comprennent, entre autres, le regroupement des cours de triage de Joffre et de Limoilou au dedans d’un seul terminal, dit le terminal de Québec. Les parties ont négocié pour s’entendre sur les mesures pour réduire les effets défavorables de ces changements sur les employé(e)s, mais sans en arriver à une entente.

Le litige et l’exposé conjoint du cas se lisent comme suit :

Litige :

Incapacité des parties de s’entendre sur les mesures visant à réduire les effets défavorables découlant des changements annoncés par l’avis donné par la Compagnie le 31 août 1994, conformément à l’article 79 de la convention collective 4.16

Exposé conjoint du cas :

Le 31 août 1994, conformément au paragraphe 79.1 de la convention collective 4.16, la Compagnie a donné un avis au Syndicat l’informant de son intention de mettre en œuvre certains changements touchant l’exploitation au terminal de Québec, le 3 mars 1995.

Après un certain nombre de réunions qui ont eu lieu pour discuter des effets défavorables des changements susmentionnées, il est devenu évident que les parties étaient en désaccord et ne pourraient parvenir à un règlement négocié. La Compagnie et le Conseil ont convenu de soumettre le litige à l’arbitrage en vue de déterminer les mesures à prendre pour réduire les effets défavorables que pourraient subir les membres du personnel visés par les changements.

Les points en litige sont les suivants :

 1.
 Nombre de crédits

 2.
Offres de départ à la retraite – formule VIA

 3.
Cessations d’emploi différées – 48 ans et 50 ans

 4.
Maintient des salaires – effet d’entraînement

 5.
Indemnité de déménagement

 6.
Indemnité de transport pour le personnel de relève

 7.
Indemnité de cessation d’emploi :



80 000$ – personnel comptant 8 ans et plus de service



25 000$ – personnel comptant moins de 8 ans de service

  8.
Formation pour se qualifier pour le service de ligne ou de manœuvre, selon le cas

  9.
Parcours de familiarisation

10.
Indemnités vestimentaires

La Compagnie soutient que les points en litige soumis par le Syndicat font déjà l’objet de l’article 79 ou ne sont pas du ressort de l’arbitre et, par conséquent, qu’ils ne sont pas arbitrables.

La preuve établit que chacun des deux triages possède des affectations régulières ainsi que des tableaux de remplacement pour le service de ligne et pour le service de manœuvre, aussi bien que deux tableaux de personnel en surplus pour les deux types de services. Le changement en question permettra à la Compagnie une plus grande flexibilité dans l’affectation de ses employé(e)s dans la région de Québec dans les triages de Joffre et de Limoilou, et en particulier lui donnera la possibilité d’avoir accès, d’une façon plus efficace, aux services des employé(e)s inscrits au tableau de personnel en surplus de Limoilou dans les deux triages. Aussi, l’établissement d’un seul terminal saura faciliter le transfert de wagons entre les deux cours de triage par l’affectation à ce travail d’une seule classe de personnel.

Certes, ces changements ont pour effet de changer certaines conditions de travail pour les employé(s) à Québec, et entraînera une perte de deux positions occupées par des employé(e)s protégés, dont l’ancienneté est antérieur au 1er janvier 1988, et de quatre postions détenus par des employé(e)s non-protégés.

1.
Règlements de Fonctionnement des Tableaux du Personnel en surplus

Il est établit, depuis 1991, que le personnel jouit d’un droit prioritaire à l’emploi dans sa catégorie de service, et que depuis 1992 les employé(e)s protégés sont à l’épreuve de la mise à pied, suite à l’instauration des tableaux du personnel en surplus. Or, pour protéger ces droits respectifs, à la lumière des positions présentées par les deux parties, l’arbitre ordonne l’ajustement des dispositions de l’article 91.4 b) de la convention collective. L’application de toute autre référence à l’utilisation du personnel en surplus décrite à l’article 91, tel que l’article 91.8, sera faite de façon à tenir compte de la catégorie respective des membres du personnel. Cette mesure permet à six employé(e)s non-protégés du service marchandise de manœuvre d’utiliser leur ancienneté pour occuper un poste, nonobstant qu’il y ait des employé(e)s protégés du service marchandise de ligne sur le tableau commun du personnel en surplus à Québec. Les employé(e)s en question sont :

Serge Laroche
839794

Benoît Petitclerc
839795

Gaétan Gosselin
839793

Richard Cloutier
839732

Manon Deslauriers
102113

Gilles Bouchard
103112

2.
Nombre de Crédits

La Compagnie propose d’établir deux crédits pour des offres individuelles d’indemnités de départ pour retraite anticipée (paragraphe 79.10) ou pour des indemnités de cessation d’emploi forfaitaires (paragraphe 79.12). Le Syndicat demande que 12 crédits soient accordés.

En l’espèce l’arbitre doit opter pour le nombre de crédits offert par la Compagnie. On doit se souvenir que de tels crédits ont pour but de promouvoir la disponibilité de positions de service actives. Les deux crédits offerts par la Compagnie correspondent au fait que le changement causera un ajout de deux employé(e)s protégés au tableau commun du personnel de surplus au terminal de Québec. En principe, la création de deux crédits est donc justifiée dans ces circonstances. De plus, de toute façon, il ne semble pas contredit qu’il n’y a pas d’employé(e)s dans le terminal de Québec qui seraient éligibles pour ces crédits.

3.
Formule des Indemnités de Départ

Les parties conviennent, et donc l’arbitre déclare, que si des indemnités de départ pour retraite anticipée sont utilisés, elles seront calculées selon la formule VIA tel que décrite au paragraphe 79.10 de la convention collective et à l’annexe 23 du mémoire du Syndicat.

4.
Cessation d’Emploi Différée – 48 et 50 ans

L’arbitre juge qu’il n’est pas approprié d’accorder d’accès à la cessation d’emploi différée dans ces circonstances, compte tenu de la protection donnée aux employé(e)s protégés par l’existence des tableaux de personnel de surplus.

5.
Maintien des Salaires

L’arbitre ordonne que la Compagnie assure un maintien des salaires au personnel affecté ainsi qu’aux employé(e)s qui subissent un effet d’entraînement. Ceci sera conforme aux dispositions de l’article 79.13 de la convention collective, à partir de la date de cette sentence.

6.
Indemnités de Déménagement

La position de la Compagnie me semble préférable à celle proposée par le Syndicat, qui donnerait accès au indemnités de déménagement aux employé(e)s qui décident volontairement de se reloger dans une autre gare. J’ordonne que ces droits soient disponible seulement pour les employé(e)s qui se trouvent obliger de se déplacer en raison du fait qu’ils ne peuvent plus détenir un poste au terminal de Québec.

7.
Indemnité de déplacement

Je crois que cette sentence doit reconnaître que les employé(e)s qui sont maintient obligés de se déplacer régulièrement de la rive sud à la rive nord, et vice versa, subissent un certain effet négatif. Cependant, à la lumière des normes établies dans d’autres gares complexes, tel que Montréal et Toronto, une indemnité permanente n’est pas justifiée. Il me semble équitable d’établir une période de transition après laquelle les employé(e)s doivent s’ajuster au changement. Or, j’ordonne comme suit :

Pour une période de deux ans, tous les employé(e)s dont le nom figure sur un des tableaux de remplacement de la voie principale et de triage de Joffre et Limoilou ainsi que ceux affectés aux tableaux de personnel en surplus d’une des deux gares le 30 janvier 1996, qui seront appelés en service dans la gare opposée, ou qui terminent leur service dans la gare opposée, auront droit à la rémunération, sous forme de dépenses, de trente minutes de frais de transport avant et de trente minutes après le service à l’autre gare.

8.
Indemnités de Cessation d’Emploi

L’arbitre ne peut accueillir la proposition du Syndicat quant aux indemnités de cessation d’emploi dans le contexte du réaménagent des opérations à Québec. Il ne s’agit pas de changements majeurs comparables à la réduction des équipes ou à la mise en œuvre de la loco-commande. Or, j’ordonne que la position de la Compagnie soit accordée en ce qui concerne les indemnités de cessation d’emploi.

9.
Formation pour se Qualifier, Service de Ligne/Manoeuvre

L’arbitre ordonne que les parties se rencontrent sous peu pour identifier les employé(e)s qui ont besoin d’entraînement pour pouvoir accomplir toutes les tâches auxquelles ils/elles pourraient être affectés dans le nouveau terminal de Québec, en service de ligne ou en service de manœuvre. Ces employé(e)s auront droit à 15 tours d’entraînement dans une période raisonnable. L’arbitre demeure saisi de sa juridiction si les parties ne peuvent s’entendre sur l’exécution de cette partie de la sentence.

10.
Parcours de Familiarisation

Dans le cadre des rencontres et discussions prévus au paragraphe 9 de cette sentence, les parties identifieront également les employé(e)s qui ont besoin de voyages de familiarisation en service de manœuvre, et accorderont à ceux-ci trois parcours de familiarisation payés sur le territoire en question. L’arbitre demeure saisi de sa juridiction pour résoudre toute mésentente quant à l’exécution des dispositions de ce paragraphe.

11.
Indemnité Vestimentaire

L’arbitre accueille la position de la Compagnie. Étant donné la pratique qui existe depuis longtemps, dans d’autres endroits qui comptent plus d’un triage, où il n’y a pas d’indemnité vestimentaire, cette demande n’est pas justifiée.

L’arbitre demeure saisi du litige pour résoudre tout conflit qui pourrait se présenter relativement à l’exécution ou à l’interprétation de cette sentence.

Fait à Toronto ce 14ième jour de février 1996

(signé) MICHEL G. PICHER

l’arbitre

